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Economie, diplomatie
et influence patronale suisses

pendant la Guerre Civile espagnole 1936-1939

Serge Reubi

Zusammenfassung

Gestützt auf öffentliche Bestände (des Politischen Departements und des

Wirtschaftsdepartements) und auf private Bestände (Wirtschaftsförderung
und Vorort) untersucht diese Studie die Rolle der Arbeitgeber im

Prozess der Anerkennung von Franco-Spanien. Sie gliedert sich in drei
Teile: Ein erster Feil zeigt die abwartende Haltung der Schweiz trotz einer
deutlichen Neigung zur nationalistischen Partei. Ein zweiter Teil nimmt
eine Einschätzung der schweizerischen Interessen in Spanien vor.
Schliesslich wird in einem dritten Teil die Lobbyarbeit der Unternehmerschaft

aufgezeigt. Einige Unternehmen sind tatsächlich durch die
Handelsprobleme mit Spanien stark beeinträchtigt. Die Bundesstellen sind in
einem hohen Masse durch die von der schweizerischen Wirtschaft zur
Verfügung gestellten Informationen beeinflusst. Erotzdem folgen diese im
allgemeinen nicht den vorgelegten Lösungsvorschlägen. Einzig dem Vorort

gelingt es, die Übernahme seiner Vorschläge zu erwirken. Der Artikel
zeigt, dass die Bundespolitik der Jahre 1937-1939 einer der Anregungen
dieser Lobby folgt.

La Suisse a ete la deuxieme demoeratie europeenne apres la toute jeune
Republique d'Irlande ä reconnaitre le regime franquiste en fevrier 1939,
soit six semaines avant la chute de la Republique. La Suisse n'aecorde

pourtant generalement ce type de reconnaissance qu'avec la majorite
des nations, une fois que la stabilite du nouvel Etat se trouve etablie avec
certitude. La Confederation a donc deroge dans le cas de l'Espagne ä

cette regle tacite de sa politique exterieure1. Plusieurs facteurs peuvent

1 Camille Gorge suggere cette tendance dans La neutralite suisse. Son evolution politique et
juridique des origines ä la seconde guerre mondiale, Zürich 1947, pp. 442-443.
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entrer en cause: collusion ideologique avec la droite autoritaire de
Franco, volonte de reaffirmer le Statut de neutralite dans le concert
europeen, combat contre le socialisme en politique interieure, par exemple.

Nous traiterons ici de l'influence des milieux patronaux2. Cette
problematique reste encore peu exploree dans l'historiographie suisse3,

particulierement pour la guerre d'Espagne. Pourtant, depuis quelques
annees le nombre d'ouvrages portant sur la Suisse face ä la guerre civile
augmente4. Mais aucun ne traite de l'influence des milieux economiques
dans les processus de decision. D'un cöte seuls quelques rares auteurs
ont tente d'estimer les avoirs suisses en Espagne5; de l'autre, la politique
officielle suisse n'est presentee que dans les etudes d'Andre Jaeggi et de
Mauro Cerutti6. Au total, personne n'a encore tente de lier les deux
elements.

II s'agit precisement ici de comprendre les rapports entre ces deux
questions. Mais analyser l'influence des milieux economiques sur les
decisions politiques ne peut se limiter ä une vision traditionnelle du lob-
bying - soit un groupe A qui tente d'inflechir un groupe B pour qu'il
agisse en sa faveur. Les mondes economique et politique sont intime-

Cet article est tire d'un memoire de licence, presente ä l'Universite de Neuchätel sous la
direction de Philippe Marguerat: Economie, diplomatie et influence patronale suisses pendant
la Guerre Civile espagnole 1936-1939, Neuchätel 2000.
II faut neanmoins mentionner les articles suivants: Pius Betschart: «Kapitalschutz und
schweizerische Aussenpolitik. Die diplomatische Anerkennung des revolutionären Mexikos
1919-1926», dans Etudes et sources, 1984, 10. Daniel Bourgeois: «Milieux d'affaires et
politique etrangere suisse ä l'epoque des fascismes», dans Relations internationales, 1974, 1.
Mauro Cerutti: «L'elaboration de la politique officielle de la Suisse dans l'affaire des
sanetions contre l'Italie fasciste», dans Itinera, 1987, 7, et «Politique ou commerce? Le Conseil

federal et les relations avec l'Union sovietique au debut des annees trente», dans Etudes
et sources, 1987, 7. Jean Claude Favez: «Mozart, la broderie et les finances federales», dans
Urs Altermatt et al.: Innen- und Aussenpolitik. Primat oder Interdependenz? Festschrift zum
60. Geburtstag von Walther Hofer, Bern 1980. Beatrix Mesmer: «Wirtschaftsbarometer und
Unternehmerfreiheit. Eine Fallstudie zum Einfluss der Wirtschaftsverbände auf die
schweizerische Völkerbundpolitik», dans Urs Altermatt, op. cit.
Particulierement Mauro Cerutti, Sebastien Guex, Peter Huber: La Suisse et l'Espagne de la
Republique ä Franco (1936-1946), Lausanne 2001, et Nie Ulmi, Peter Huber: Les combattants

suisses en Espagne republicaine (1936-1939), Lausanne 2001. Voir aussi l'article de Jean
Batou, Stefanie Prezioso, Ami-Jacques Rapin: «Regards suisses sur la guerre civile
d'Espagne 1936-1996. Traumatisme, refoulement et eveil de la curiosite», dans RSH, 1997, 1.

Au total, ils fournissent une bibliographie quasi complete sur la Suisse et la guerre
d'Espagne.

Nous pouvons mentionner deux articles dans l'ouvrage recemment publie par Mauro Cerutti,
Sebastien Guex et Peter Huber, op. cit.: Albert Broder: «Les investissements suisses en

Espagne (1890-1955)», et Albert Carreras, Julio Tascon: «Investissements etrangers et interets

suisses en Espagne, 1936-1946». Daniel Haener: Die Anerkennung der Franco-Regie-
rung durch die Schweiz im spanischen Bürgerkrieg, Memoire de licence du seminaire d'histoire,

non publie, Universite de Bäle 1982 propose aussi une estimation.
Andre Jaeggi: «La Suisse officielle face ä la guerre d'Espagne. Quelques documents relatant
la politique de Berne envers les deux gouvernements espagnols de 1936 ä 1939», dans RSH,
1980, 3^1. Mauro Cerutti: «La politique de la Suisse officielle face ä la guerre civile
espagnole», dans Cerutti, Guex, Huber, op. cit
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ment entremeles et ne forment pas deux entites distinctes. Nous avons
plutot affaire ä un reseau oü les informations et les requetes circulent
dans tous les sens. II y a trois raisons ä cela. D'abord, de nombreux
individus jouent un röle ä la fois dans le monde economique et politique:
leur fonction peut changer selon la casquette qu'ils portent. Ensuite, si
les strategies des milieux economiques et des politiciens different, leurs
tactiques peuvent converger. Enfin, la hierarchie entre l'economie et
l'Etat n'est pas immuable: ce dernier peut avoir autant d'avantages ä

s'attirer les faveurs du monde des affaires que le contraire.
II ne suffit donc pas de se demander si l'invocation des interets

economiques suisses en Espagne a permis au patronat de pousser le Gouvernement

federal ä se rapprocher aussi tot que possible des franquistes. II
faut s'interroger sur les röles que peuvent jouer les acteurs et tenter de

comprendre quelles sont leurs tactiques et leurs strategies selon leurs
differentes fonctions. De plus, une bonne comprehension du mode de

produetion et de circulation de l'information est necessaire: qui la
produit, qui la transmet et qui la recoit? Finalement, c'est un probleme de
construction de la realite dont il s'agit: qui a le pouvoir de definir la
realite? quels buts sont vises? qui accepte ces definitions et pourquoi?

La connaissance tant du point de vue de l'Etat que des milieux
economiques est necessaire pour analyser ces problemes et comprendre la
marche de l'un et des autres. C'est pour repondre ä cette exigence que
nous nous appuyons ä la fois sur les sources publiques de l'administration

federale7 et sur les sources privees de trois associations: le Vorort de
l'Union Suisse du Commerce et de l'industrie (USCI), l'Office Suisse

d'Expansion Commerciale (OSEC) et, dans une moindre mesure,
l'Association Suisse des Banquiers (ASB)8.

Nous procederons ä une rapide description de la politique federale
vis-ä-vis de l'Espagne ainsi qu'ä une evaluation de l'importance de

l'implantation economique suisse en Espagne entre 1936 et 1939. Ensuite,
nous presenterons l'intervention du patronat dans le processus de
construction de l'information; pour terminer, nous analyserons les
differentes tentatives de lobbying dans le processus de decision lui-meme.

Les Archives Federales suisses ä Berne (AF).
Une partie des archives du Vorort de l'USCI est disponible ä l'Archiv für Zeitgeschichte
(AfZ), ä Zürich; celles de l'OSEC peuvent etre consultees aux archives cantonales vaudoises
(ACV), ä Lausanne; les dossiers du Comite Espagne de l'ASB sont deposes au Wirtschaftsarchiv

(WA) ä Bäle. J'ai opte pour ces trois centrales qui sont les plus actives pour rindustrie
d'exportation, l'OSEC pour les PME, le Vorort de l'USCI pour la grande industrie. L'ASB a
ete retenue pour son röle pour les avoirs financiers.
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1. La politique federale vis-ä-vis de l'Espagne

La politique de la Suisse face ä la guerre d'Espagne prend des visages
differents au cours du conflit, mais qui sont tous tournes vers les memes
objectifs: la sauvegarde des interets suisses implantes en Espagne et la
conservation des chances de developper les echanges ä l'avenir. Pour
atteindre ce but, la politique federale va varier au gre des changements de
la Situation en Espagne, mais aussi du contexte international.

Dans les premiers mois de la guerre, la politique suisse peut etre consideree

comme une prudente navigation ä vue dans un conflit dont on
pense longtemps qu'il sera bref: apres avoir decide de ne pas reconnaitre
le gouvernement rebelle9, le Conseil federal arrete trois decisions les 14

et 25 aoüt 1936. Les deux premieres visent ä empecher les Suisses de
participer au conflit en Espagne en interdisant d'une part le commerce
d'armes avec la peninsule, d'autre part l'engagement mercenaire dans le
conflit. La troisieme institue des mesures penales ä l'encontre des

contrevenants. Elles sont ä considerer comme les premiers pas de la
politique de non-immixtion de la Suisse dans les affaires internes de
l'Espagne. Ces decisions tres generales permettent essentiellement de ne
pas prendre position. De cette maniere, les autorites peuvent sauvegarder

les interets suisses tout en gardant l'ensemble des options ouvertes.
Diverses conduites sont alors mises en pratique: s'en suit une apparente
absence de coherence dans la politique suisse jusqu'au debut de 1937.
C'est alors que la Suisse se fixe une ligne politique plus claire par la mise
en place d'accords commerciaux avec les deux Espagne. Le but reste la
sauvegarde des interets economiques suisses, mais les moyens changent:
une pratique organisee et regulee succede ä des adaptations successives

aux nouvelles circonstances. Un accord commercial entre la Republique
et la Suisse, dit «accord C», est considere comme ratifie le 26 fevrier 1937

par un echange de lettres. Cet accord, bien qu'il soit reste lettre morte,
montre que le commerce et la finance se situent au-delä des oppositions
ideologiques vis-ä-vis des Republicains. II faut toutefois noter que «l'accord

C» cherche principalement ä degeler les anciennes creances suisses
et non ä developper les echanges ä long terme.

Au meme moment, en fevrier 1937, le directeur de la filiale Saurer-
Arbon ä Madrid Paul Brand, ancien consul suisse en Espagne, ex-direc-
teur d'Oerlikon-Bürhle et membre de l'OSEC, est envoye ä

Salamanque de maniere officieuse pour etablir le contact et etudier les possi-

9 AF E 2001 (D) -11 31, Frölicher ä Stierlin, 27. 8. 1936.
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bilites de developper des relations commerciales10. C'est le Departement

Federal de l'Economie Publique (DFEP), en accord avec le Vorort
de l'USCI et l'OSEC, qui a organise l'envoi de Brand en Espagne. Mais
le souci des exigences de la politique de neutralite lui a fait attribuer un
Statut non officiel, bien qu'il soit en realite dirige par l'administration
avec l'aide des milieux economiques. Le but, selon ce qu'affirme le
Conseil federal lors de sa seance du 19 fevrier11, est de se lier le plus
rapidement possible avec «le vraisemblable futur gouvernement
espagnol», ä la fois pour recuperer les creances suisses impayees et pour se

profiler comme futur partenaire, aux cötes de l'Allemagne et de lTtalie.
Les autorites suisses acceptent desormais l'existence de deux

Espagne que la neutralite pousse ä traiter de maniere egale. La Suisse
continue donc de se concilier les parties en presence. Sa preference va-t-
elle toutefois ä Franco, que le Conseil federal considere comme le futur
maitre de l'Espagne12? On en trouve un indice dans l'opposition de sens

qui sous-tend les deux interventions: l'envoi de Brand est dicte par le
souci d'assurer l'avenir alors que l'accord avec les Republicains est
tourne vers le passe. Si le motif avance presente les Franquistes comme
un meilleur parti d'un point de vue economique, un mobile indeniable
est la Sympathie ideologique d'une partie des autorites politiques et du
monde economique suisses pour les nationalistes13. La preference de la
Suisse pour Franco peut ainsi s'expliquer par l'anticommunisme et une
attirance pour l'ordre et la securite. Malgre ce parti pris, la politique des
autorites suisses cherche pourtant ä paraitre equitable afin de menager
la chevre et le chou. Ainsi, tout au long du printemps 1937 la Suisse
balance entre les considerations des Republicains et celles des
Franquistes14.

Ce n'est qu'ä l'ete 1937 que la Confederation commence ä s'interesser
ä la perception de sa politique au niveau europeen. Le conseiller federal
Giuseppe Motta15 affirme alors que la position de la Suisse face au

10 AF E 2001 (D) -/ 2 48, Frölicher ä Egger, 3. 2.1937.
11 AF E 1004.1 -11 321,19. 2.1937.
12 Pourtant en fevrier 1937, Franco n'a pas plus l'avantage sur le terrain des Operations mili¬

taires qu'il n'est plus interessant economiquement.
13 Voir particulierement AF E 2001 (D) -11 42, Brand ä la Division des Affaires Etrangeres

(DAE), 23.9.1937. Brand cite un discours de Motta qui affirme «[die schweizerische
Haltung] bedeutet volles Verständnis & Anteilnahme an der heroischen Anstrengung eine
Anarchie zu überwältigen».

14 On en trouve de bons exemples dans AF E 2001 (D) -12 48, Brand au Gouvernement espa¬
gnol nationaliste, 13.6.1937 ou AF E 2001 (D) -12 48, Brand ä l'OSEC, 5.4.1937. Toutefois il
convient de se mefier des assertions de Brand et de l'OSEC qui ne correspondent pas
toujours aux vues des autorites suisses: ceux-ci ont en effet des interets personnels ä defendre -
volonte d'acceder au rang de consul pour l'un, survie economique et politique pour l'autre.

15 AF E 2001 (D) -11 31, Motta ä Dunant, 1. 7.1937.
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conflit espagnol depend de celle des grandes puissances. Or, ces
dernieres divergent encore sur ce sujet. La plus grande retenue est donc de
mise. Les risques de pertes economiques16 sont clairement subordonnes
ä la necessite de maintenir une position neutre dans le conflit europeen
qui se dessine: le souci du contexte international l'emporte donc sur les
interets commerciaux17. Des que la Situation internationale se detend,
l'ordre des priorites s'inverse18. C'est le cas des la fin de l'ete. Les
Republicains19 menacent la Suisse de sanetions economiques si eile ne se dis-
tancie pas de Franco. La Suisse en prend bonne note, toutefois sans
adapter son attitude. Ainsi, tant que des raisons superieures - comme la
securite nationale de la Suisse - ne sont pas en jeu, la sauvegarde des
interets economiques est l'element determinant de la politique federale ä

l'egard de l'Espagne.
A l'approche de la fin de la guerre, la position suisse d'equilibre

devient intenable. II faut s'approcher clairement de Franco - comme le
fönt la Roumanie ou la Pologne - sans donner l'impression de le faire car
la majorite des interets economiques suisses est encore situee en zone
republicaine. La violente offensive menee par Franco en decembre 1938
contre la Catalogne change radicalement la donne. La conquete de la
majeure partie de l'Espagne amene une veritable competition entre les
differentes nations pour sa reconnaissance. La Suisse se lance dans cette
course pour plusieurs raisons. D'abord, il semble evident que les
premiers ä pratiquer la reconnaissance profiteront d'avantages commerciaux;

ensuite, les rapports rassurants de l'ambassadeur suisse ä Berlin,
Hans Frölicher, sur la Situation internationale montrent que les risques
d'embrasement europeen suite ä une reconnaissance sont inexistants;
finalement, l'ensemble ou presque des interets economiques suisses se

trouve desormais en mains franquistes et il n'y a plus grand chose ä perdre

en cas de represailles republicaines. En consequence, Motta propose
un premier projet de reconnaissance le 29 janvier 193920, projet qui est
toutefois rejete par le Conseil federal le 8 fevrier. On estime trop grand
le risque que ce geste ferait peser sur les quelques interets suisses ä Ma-

16 Le gouvernement franquiste a menace de sanetions tout Etat qui ne le reconnait pas de jure.
17 Des exemples de ce changement se trouvent dans AF E 2001 -11 31, DAE ä Paravicini, 2. 7.

1937, AF E 2300 Londres 28-32, Film 90, Paravicini ä Motta, 23. 7.1937, AF E 2001 (D) -11

143, Ruegger ä Motta, 16.7.1937, AF E 2001 (D) -II 31, Brand ä la DAE, 27. 7.1937 et
surtout AF E 2001 (D) -II 31, Circulaire de la DAE aux ambassades, 4. 8.1937.

18 AF E 2001 -12 48, OSEC au Departement Politique Federal (DPF), 3. 7.1937.
19 La majorite du parc industriel, une grande partie des creances et une large portion du terri¬

toire sont encore en mains republicaines. Leur importance economique est donc encore
beaueoup plus grande que celle des Franquistes, contrairement ä ce qu'affirme le discours
des autorites.

20 AF J.I.l -11 3, Projet du DPF au Conseil federal, 29. 1. 1939.

414



drid21. Des que ce danger est considere comme nul22, Motta soumet un
nouveau projet au Conseil federal, qui l'accepte le 14 fevrier. Le
moment est considere comme ideal23: il permet ä la Suisse de souligner son
independance de decision face aux Etats autoritaires et aux democraties.

De plus, la patience et la prudence des autorites ont permis d'atten-
dre que la conjoneture militaire clarifie la Situation. L'economie peut
ainsi appuyer sans reserve ce que la Sympathie ideologique reclamait
jusqu'alors sans succes. Elle semble donc jouer un röle capital dans cette
reconnaissance des que la repartition des investissements dans les deux
zones n'oppose plus les entreprises et que la Situation internationale
n'est plus consideree comme preoecupante.

2. L'implantation economique suisse en Espagne

Les interets economiques sont invoques par la Confederation tout au
long du conflit pour expliquer le developpement des relations avec chacun

des deux camps: au-delä des discours, ä quoi correspondent ces interets

en realite?
En ce qui concerne les echanges commerciaux d'abord, l'Espagne,

avant la guerre, ne represente, pour aucun des principaux secteurs de

l'economie suisse, un marche fondamental: de 1932 ä 1935, les livraisons
de la Suisse ä destination de l'Espagne representent une moyenne de

2,5% de l'ensemble de ses exportations, soit une vingtaine de millions de

francs par an; en comparaison internationale, la part de la Suisse n'est

guere plus forte puisqu'elle equivaut ä 2,2% des importations espa-
gnoles et ä 2,2% des exportations espagnoles. L'Espagne represente
donc peu de choses pour la Suisse et inversement. II s'agit d'un marche
peripherique sans grand probleme, mis ä part le retard dans le paiement
des creances commerciales.

La mesure des interets helvetiques en Espagne est difficile en raison
des contradictions entre les evaluations chiffrees et du sens ä donner ä

ces chiffres24. II semble que les interets suisses ne pesent pas lourd en
Espagne. Seuls les arrieres de paiement semblent serieux: aecumules avant

21 AF E 2001 (D) -II 31, Motta ä Broye, 30.1.1939, AF E 2001 (D) -11 31, Broye ä Motta, 1.2.
1939, AF E 1002 (-) -11 5, Notices de protocole des seances du Conseil federal (Leimgruber)
et AF E1002 (-) -116, Notices de protocole des seances du Conseil federal (Bovet), 8.2.1939.

22 AF E 2001 (D) -11 140, Broye ä Motta, 7. 2. 1939.
23 Par exemple, AF E 2300 Lisbonne 2-5, Film 82, Redard, ministre au Portugal ä Motta, 27. 2.

1939.
24 II existe de nombreuses estimations tres variables, cf. Serge Reubi: Economie, op. cit,

chap. 4. Cela explique peut-etre que les interets financiers enjeu en zone franquiste sont
consideres comme insignifiants en avril 1937 (AF E 2001 (D) -11143, BNS ä la DAE, 22.4.1937)
et «sehr bedeutend» en decembre 1938 (AF E 2001 (D) -11313, BNS ä la DAE, 5.12.1938).
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le conflit et l'arrivee au pouvoir du Frentepopulär, ils s'elevent ä 40
millions de francs suisses en juillet 1936. Les avoirs des banques et les
investissements directs des entreprises representent un minimum de 95
millions de francs, ce qui est relativement peu en comparaison des montants
places par d'autres pays en Espagne25 ou par la Suisse dans d'autres
pays26.

De plus, ils concernent essentiellement les grandes entreprises et les
banques27. Ces sommes sont-elles süffisantes pour expliquer une
Intervention patronale? Deux elements sont ä considerer ici.

D'abord, la position varie selon la repartition de ces interets des deux
cötes de la ligne de front. Une enorme partie28 se trouve du cöte republicain

jusqu'en janvier 1939; jusque-lä, il ne semble pas necessaire de
reclamer la reconnaissance de Franco pour la plupart des entreprises
suisses.

Ensuite la perception de la Situation differe selon le type d'entreprise:
une grande societe peut se permettre de ne pas recouvrir des creances
importantes pendant longtemps et la reduction du marche espagnol
restera sans grande repercussion sur sa marche. Si eile perd ses avoirs en
Espagne, sa survie n'est pas en question. Au contraire, une PME dont les
debouches se limitent ä la peninsule iberique et dont les ressources
financieres ne sont pas süffisantes pour faire face ä des retards de
paiements aura, ä chiffres egaux, une perception radicalement differente. Si
toutes les entreprises peuvent postuler qu'une reconnaissance develop-

25 Selon AF E 2300 Paris 92-95, Stucki ä Motta, 9.2.1939, les investissements frangais dans des
entreprises espagnoles s'elevent ä 5 milliards de francs frangais.

26 Capitaux suisses ä l'etranger (en mios de francs suisses)

Espagne Bresil Italie Allemagne Pologne USA Autriche Tchecoslovaquie

1936 95 158 601 1939 2557 200 600 300 135

Wirtschaftsarchiv, Bäle (WA) J IX 3b Schutz schweizerischer Kapitalinteressen, St. Galler
Tagblatt, 14.2.1939, et Landschäftler, Liestal, 4. 8.1939; Marc Perrenoud: «L'intervention de
la Confederation dans les relations financieres internationales de la Suisse (1936-1946)»,
dans Paul Bairoch et Martin Körner: La Suisse dans l'economie mondiale, Geneve 1990,
p. 373.

27 C'est une estimation tres basse comparee ä celle de Daniel Haener, op. cit. qui articule 320
millions de francs, mais en s'appuyant sur un raisonnement peu solide. Pour justifier mon
evaluation, je renvoie au chapitre 4 de mon memoire, op. cit. Dans le meme sens, Albert Broder

affirme que «l'Espagne n'est pas un champ prioritaire pour l'investissement suisse, tout
au moins avant la seconde moitie du 20e siecle Les investissements suisses en Espagne
sont de peu d'importance qualitative», «Les investissements suisses en Espagne (1890-
1955)», dans Mauro Cerutti, Sebastien Guex et Peter Huber: op. cit., p. 460. Dans le meme
ouvrage, Albert Carreras et Julio Tascon («Investissements etrangers et interets suisses en
Espagne, 1936-1946») sont du meme avis.

28 Gonzenbach, le consul suisse ä Barcelone, affirme que 65% des interets suisses se trouvent
en Catalogne, AF E 2001 (D) -11 31, Gonzenbach ä la DAE, 20. 4. 1937.
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pera le commerce, ce sont les PME - les plus nombreuses en Espagne -
qui insisteront le plus en faveur d'une reconnaissance rapide du futur
vainqueur; les grandes entreprises, bien qu'appreciant un developpement

du volume des echanges, ne la percevront pas comme vitale. Elles
pourront attendre des circonstances plus favorables.

Dans cette perspective, les interets economiques suisses en Espagne
n'auraient pas du pousser l'ensemble du patronat ä reclamer une rapide
reconnaissance. Les capitaux suisses appartiennent majoritairement ä

de grandes entreprises mieux ä meme d'assumer des pertes. En
revanche, les arrieres de paiement sont tres eleves et les creanciers sont
surtout des PME qui commercent avec l'Espagne. Elles ont donc plus ä

gagner ä une rapide amelioration des relations.
Toutefois, malgre ces differences, une majorite du patronat est en

principe favorable ä une amelioration des relations avec Franco, considere

comme un meilleur garant de l'ordre.

3. Le lobbying du patronat

On l'a vu, les interets economiques suisses en Espagne ne sont pas tres
eleves: pourtant, ils apparaissent dans les arguments en faveur de la
reconnaissance. La decision federale de reconnaitre Franco se fonde
essentiellement sur les elements suivants: la Situation internationale, la
conformite avec la politique de neutralite, mais aussi la nouvelle repartition

des interets suisses entre zone franquiste et republicaine, qui
decoule de la Situation militaire. Les considerations economiques sont
donc integrees aux parametres qui menent ä la decision. Quelle est la

place du patronat et de ses lobbies dans cette decision? Est-il possible
d'avancer qu'ils ont joue un röle inhabituellement eleve dans ce choix
ou la consideration des interets economiques est-elle normale?

Disons le d'emblee, si les interets economiques comptent beaueoup
dans les decisions - ils sont mentionnes lors de chaque choix du Conseil
federal - c'est gräce au travail decisif des milieux economiques: le Vorort

de l'USCI, l'OSEC, l'Association Suisse des Banquiers (ASB) et

quelques industriels isoles. Toutefois, les lobbies n'agissent pas souvent

par les moyens «classiques» de pression: les interventions au Parlement
ou dans les commissions parlementaires sont rares. On ne trouve guere
trace de rencontres informelles et de lettres en faisant etat. Ces moyens
«classiques» ont en revanche ete remplaces par un quasi-monopole de
1'information. II est necessaire ici d'etablir une distinction entre les

divers types de pressions patronales: certaines se contentent d'avoir un
but informatif, d'autres suggerent des politiques ä suivre.
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3.1. Le controle de l'information

Les enquetes economiques - La fonction principale du lobbying patronal
est selon Keel29 d'informer les autorites du point de vue des patrons en
pretendant ä l'objectivite. Or, la position des autorites suisses au
printemps 1936 pour gerer le probleme des creances arrierees etait basee sur
des enquetes du Vorort de l'USCI, de l'ASB et de la Caisse suisse de
compensation, enquetes dues ä l'initiative de ces organisations. Les
contacts avaient alors ete permanents entre la Division du commerce du
DFEP et le Vorort de l'USCI; l'ASB, exclue des negociations, avait agi
de son cöte par lettres ou par rintermediaire de la Banque Nationale
Suisse pour faire valoir ses interets. Ces interventions qui precedent le
debut du conflit et qui rendent les autorites conscientes du probleme
sont capitales. En juillet 1936, le Conseil federal est informe essentiellement

de deux elements caracterisant l'Espagne: la violence de la vie
politique, que signale le corps diplomatique, et les problemes
economiques.

Durant la guerre, les deux lobbies beneficient des fruits de ce travail
preparatoire qu'ils ont accompli au printemps 1936: utilises pendant la
guerre pour justifier une politique de prudence, tous les chiffres sont
issus de ces enquetes. Ces elements connus dont il ne faut plus informer
les autorites reduisent d'autant le travail de lobbying pendant le conflit.

La protection des avoirs suisses - Le caractere ideologique du conflit qui
s'engage donne naissance ä un deuxieme type d'intervention des
lobbies. La politique d'etatisation des Republicains met en effet en danger
certaines entreprises suisses etablies en Espagne. Cela entraine, de
meme que la gestion des dommages dus ä la guerre elle-meme, un
contact permanent entre les milieux economiques et les autorites afin de

proteger ces biens. Ces echanges Continus durant la guerre developpent
chez les dirigeants suisses la conscience de l'existence et de l'importance
des avoirs de leurs compatriotes en Espagne. La correspondance ä ce
sujet entre certaines entreprises et la Division des Affaires Etrangeres
(DAE) represente d'ailleurs un volume extraordinaire. Chacun de ces
echanges constitue un eiement d'influence de plus, eiement soulignant
la difficulte des rapports avec les Republicains et par consequent l'interet

de rapports avec les Franquistes.

29 Guido A. Keel: «L'influence des groupes d'interets politiques sur la politique etrangere
suisse», dans Alois Riklin et al. (eds): Handbuch der schweizerischen Aussenpolitik, Berne
1975.
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L'administration est d'ailleurs aussi sollicitee par les milieux economiques

pour elaborer des Solutions pratiques. Le 11 septembre 1936, lors
d'une reunion mise sur pied par l'OSEC, la politique federale est
vivement critiquee30; ä la recherche de Solutions, l'administration federale,
l'OSEC et les entrepreneurs suisses reunis en octobre parviennent ä

mieux adapter la politique suisse de defense des interets ä leur realite.
C'est vraisemblablement ä cette occasion que des proeedes originaux de

defense des avoirs suisses ä travers l'action des consulats sont
ebauches31. Puis, suite au decret catalan d'octobre 193632, les representants
des interets suisses en Espagne33 rencontrent le chef suppleant de la
DAE Hans Frölicher. A la suite de cela tous les avoirs suisses en
Republique doivent etre communiques ä la DAE au moyen d'un formulaire
officiel mis ä disposition des entreprises afin de faire valoir le caractere
suisse de certaines d'entre elles34. Ces interventions ne seront pas analysees

plus dans le detail ici. II faut simplement noter que leur importance
reside non pas dans leurs revendications politiques directes, mais dans

leur caractere informatif.

Les informateurs en Espagne - Pendant la guerre civile d'Espagne, les

decisions de l'executif suisse se basent essentiellement sur des informations

qui proviennent d'un groupe restreint, compose du corps consu-
laire et diplomatique suisse et dans une moindre mesure des industriels
suisses etablis dans la peninsule. Ce groupe informe les autorites de la
Situation espagnole ä travers les rapports politiques et economiques des

consulats et des legations ainsi qu'ä travers les correspondances des

prives. Dans le cas qui nous occupe, l'ensemble des informateurs principaux

des autorites suisses semble pouvoir etre considere comme un

groupe qui - malgre les differences importantes qu'il faut relever entre
diplomates d'un cöte et consuls et industriels de l'autre - est issu de

l'elite politique (diplomates) ou economique (consuls) suisse. Partisans
de l'ordre public, ces milieux se caracterisent par leur anticommunisme

30 AF E 2001 (D) -II170, OSEC ä la DAE, 15.10.1936.
31 Archives Cantonales Vaudoises (ACV) OSEC Lausanne Dossiers du service de renseigne¬

ments, 74, OSEC ä diverses entreprises, 20.10.1936. Ces pratiques consistent ä se servir de la
comptabilite interne de la Confederation au travers des consulats et de la Caisse de compensation

pour permettre des echanges commerciaux entre la Suisse et la Republique, alors que
la loi espagnole l'interdit. En d'autres termes, la Confederation joue un röle de commission-
naire. Voir ä ce propos Serge Reubi, op. cit., chap. 4.

32 Le 23 octobre, le Gouvernement catalan decide d'etatiser une grande partie des entreprises.
33 Dubler, lie peut-etre ä la maison Dubler et Bebie fortement impliquee en Espagne; Metzger,

membre de la Schweizerische Zwirnerei Genossenschaft; Siegfried; Bosshard, membre du

Vorort, administrateur de SLM, des assurances Winterthur et de l'UBS.
34 AF E 2001 -IX 173, Notice de Frölicher, 6.11.1936.
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et leur autoritarisme et portent - surtout le corps consulaire et les industriels

et commergants suisses - attention aux considerations du monde
economique35. Dans le cas de l'Espagne, ce groupe d'informateurs
privilegies cherche avant tout ä denoncer et ä denigrer les politiques de
gauche appliquees dans la Republique espagnole36.

La representation de la Suisse en Espagne est avant tout le fait de
consuls, d'industriels et de diplomates ayant une forte repulsion pour le
Frente populär. Karl Egger est le seul diplomate suisse aecredite en
Espagne. A notre connaissance, il n'est pas implique dans l'economie et a
suivi la voie politique et administrative37. Sans etre lie ä l'industrie, il est
un ferme opposant de la gauche38: ä titre d'exemple, il soutenait la
politique severe de son ami le colonel Bircher dans la lutte contre la greve
generale en 1918. Son aversion pour la gauche, si eile ne provient pas de
motivations economiques comme pour le patronat, le rapproche beaueoup

de la perspective de ce dernier. II est en vacances en Autriche au
moment oü eclate l'insurrection et ne rentre pas avant mai 1937. II quit-
tera definitivement l'Espagne en octobre 1938.

Pendant la moitie du conflit, les informations qui parviennent ä Berne
en provenance de la Republique sont le fait des seuls consuls. La Situation

en zone franquiste est plus grave encore, puisque ce n'est qu'ä l'ex-
treme fin du mois de juin 1938 qu'un representant de rang diplomatique
se presente, huit mois seulement avant la reconnaissance: jusque-lä, ce

35 Certains consuls sont d'ailleurs chefs d'entreprises: Gabriel Perret est directeur de Nestle ä

Torrelavega, Paul Roulet est directeur de Suchard ä San Sebastian, Albert Hentsch est agent
d'assurances aux Canaries et Lucas Biberost est directeur d'une entreprise ä Bilbao. Werner
Schmid est attache commercial du consulat et directeur de CIBA ä Barcelone, AF E 2400
Madrid 4-10, Film 70, Jahresbericht 1936-1937.

36 Par exemple, AF E 2300 -/-- 259, Fontanel ä Motta, 7.11.1936 ou AF E 2001 (D) -IX 42, Brand
ä la DAE, 23. 9. 1937. Cela se retrouve ailleurs qu'en Espagne et pour tous les diplomates:
Charles Paravicini lie aux milieux bancaires est ä Londres; Paul Ruegger est ä Rome et s'oppose

ä la Republique pour des raisons ideologiques de meme que Frölicher ä Berne. La
pratique est similaire dans les autres pays: certains diplomates sont membres de l'aristocratie
europeenne. Par leurs liens avec les carlistes espagnols, ils ont plus d'une raison d'etre hostiles ä
la Republique, par exemple le ministre anglais ä Rome, Lord Perth, ou le Charge d'affaires
beige aupres de Franco, le marquis de Borchgrave. On pourrait multiplier les exemples.
D'ailleurs, selon Hugh Thomas: La guerre d'Espagne, Paris 1961, p. 415, la question de l'ob-
jeetivite du corps consulaire est mise en cause aux Chambres britanniques en avril 1937, oü la
question se pose de la capacite des consuls, «ces etranges personnages», ä voir et comprendre
ce qui se passe dans leur circonscription.

37 II correspond en cela ä la description qu'en fait Claude Altermatt: Les debuts de la diplomatie
professionnelle en Suisse (1848-1914), Fribourg 1990.

38 Karl Egger est conseiller de legation ä Vienne pendant la Revolution d'octobre et la vit ä tra¬
vers la correspondance diplomatique. II apprend ä connaitre Bersine qui fut le chef de mission

sovietique qui est chassee de Suisse lors de la greve generale de 1918; il est ensuite ä Berlin
pendant la Revolution spartakiste qui l'occupe beaueoup, particulierement dans le

contexte de la greve generale en Suisse, Documents Diplomatiques Suisses, vol. 6 et 7. Nomme
ensuite ministre dans les pays de La Plata, il y vit une periode de troubles repetes, au Chili
surtout: ces quelques experiences n'ont pu qu'en faire un adversaire du communisme.
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sont les consuls sur place, et des janvier 1937, Paul Brand, qui sont les
seules sources d'information.

Le lobbying portant sur la politique exterieure a une particularite:
contrairement ä ce qui se passe en politique interieure, oü les deeideurs
se rendent compte par eux-memes de la Situation, dans le domaine des
affaires etrangeres, il suffit souvent d'avoir la main-mise sur les canaux
d'information. Une bonne partie du travail d'influence est alors achevee,

car c'est dejä le point de vue du patronat que livrent ces documents.
Le personnel de la DAE accepte d'ailleurs facilement cette perspective,
qui semble correspondre ä son orientation ideologique39. Les conditions
de produetion de l'information sont donc tres importantes. Cela ne rend

pas moins pertinente la recherche sur les pressions qui s'exercent
directement en faveur de la reconnaissance de Franco. Mais nous sommes mis
sur la piste d'autres types de pressions, precedant celles qui portent sur
la decision: la construction de l'information.

Le caractere essentiel de ce travail preliminaire apparait clairement
lorsque les tentatives d'influence sur les decisions se deploient: les lob-
byistes n'ont alors plus qu'ä rappeler des informations dejä connues et
qui constituent l'essentiel de ce que les autorites politiques savent sur
l'Espagne. L'importance du capital suisse investi est frequemment rap-
pelee. Ce rappel cree une influence continue qui marque la politique
federale, sans meme que les associations patronales interviennent. En
outre, Paul Brand, Max Stierlin40 et l'OSEC insistent regulierement sur
l'importance du marche espagnol pour l'economie suisse et les facilites
des echanges avec leur zone. En particulier, la position d'informatrice
privilegiee dont jouit l'OSEC lui permet de selectionner, ä la maniere
d'un consul, ce qu'elle transmet aux autorites afin de les pousser ä

agreer ses vues. Sa politique en faveur de la reprise rapide de relations
commerciales avec Franco determine alors logiquement celle de la
Confederation, malgre un soutien qui n'est que partiel de l'economie;
ses vues soucieuses d'une politique favorable aux PME et ä l'ensemble
des secteurs de l'economie suisse sont generalement respectees par les

autorites, qui appliquent en consequence une politique interventionniste.

Tout cela permet de presenter d'une part l'Espagne comme un pays

39 Selon un interview de H. Böschenstein (qui fut fonctionnaire pendant l'entre-deux-guerres)
realise par Daniel Haener, op. cit. J'arrive aux memes conclusions en me basant sur les
correspondances conservees aux Archives federales. Pour cette question, le cas suisse n'est pas
non plus isole en Europe: Hugh Thomas, op. cit., p. 417, affirme que «le gouvernement de
Mr. Baldwin et 1'Amiraute etaient assez satisfaits de recevoir des informations erronees
et de pouvoir agir dans le sens qu'elles indiquaient».

40 C'est le consul de Suisse ä Seville.
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important, d'autre part les echanges avec la Republique comme
problematiques41 et finalement le marche nationaliste comme prometteur. La
conclusion evidente est la necessite du developpement des relations
avec Franco, dont il est dit qu'elles permettront une croissance du
commerce.

Les informateurs en Suisse - II faut finalement evoquer les preoecupations

economiques de certains fonctionnaires ou eius qui informent les

dirigeants des interets de l'economie, ainsi que les liens entre ces
derniers et le monde economique.

S'agissant de politique exterieure, les debats parlementaires comptent

peu puisque le Conseil federal est considere comme seul habilite ä

traiter. Le travail des commissions n'a guere plus de poids. Celle des
affaires etrangeres du Conseil national n'a aucun pouvoir. Quant ä la
Commission de Clearing, eile se reunit bien ä propos de l'Espagne, mais
ses travaux ne concernent que des problemes specifiquement economiques

et jamais la politique exterieure en tant que teile42. En revanche, la
vie parlementaire importe en cela qu'elle est un lieu oü circule un flux
constant d'informations entre economie et politique.

Certains parlementaires sont lies ä des entreprises qui ont des interets
suisses en Espagne, et non des moindres: Roman Abt43, Marcel de Cou-
lon44, Gottfried Keller45, Walter Stämpfli46, Henry Vallotton47, Ernst

41 L'OSEC joue ici un röle tres important: eile profite de sa position de force dans les echanges
avec l'Espagne pour empecher les echanges avec la Republique et promouvoir ceux avec les
Franquistes. En fevrier 1938, par exemple, en tant qu'informatrice, eile deconseille ä une
entreprise de commercer avec les Republicains lui proposant plutot de faire des echanges avec
les Franquistes, ce dont eile beneficie en tant que commissionnaire, ACV OSEC Lausanne
Dossiers du service de renseignements, 74,1936, OSEC ä James Vautier et Cie SA, 8.2.1938.
Brand peut egalement faire l'eloge de la zone franquiste lors de ses passages en Suisse, ä
l'occasion de reunions que l'OSEC organise avec les entrepreneurs concernes, Informations
economiques, 20. 4. 1938.

42 Cette commission n'est pas tout ä fait sans effet puisque ses reunions sont l'occasion pour les
representants de l'economie d'evoquer l'importance des avoirs suisses.

43 Membre du conseil d'administration de la Schweizerische Lokomotiv- und Maschinen¬
fabrik, de la Schweizerische Industrie Gesellschaft, d'Albiswerk et de la Societe de Banques
Suisses (SBS).

44 Administrateur d'Appareillages Gardy SA et de la Societe des Cäbleries et Trefileries de
Cossonay, ainsi que des Metallwerke Dornach, oü le chef du Departement Federal de
l'Economie Publique (DFEP), Baumann, a aussi des interets.

45 Membre du conseil d'administration du Credit Suisse (qui tente d'oetroyer un credit impor¬
tant ä Franco), d'Alusuisse, et de la Schweizerische Waggons- und Aufzügefabrik Schlieren
entre autres.

46 Administrateur de Bally (oü il retrouve deux autres parlementaires, Robert Schöpfer et Ivan
Bally), de Scintilla, d'Escher-Wyss, de la Rentenanstalt, de la SBS et de Von Roll'sche Eisenwerk,

dont il est membre du directoire; il est par ailleurs president de la Banque cantonale so-
leuroise.

47 Considere comme le representant de Motta au Conseil national, president de la Commission
des affaires etrangeres, dont il empeche la reunion au lendemain de la reconnaissance; il est
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Wetter48 et Fritz Wüthrich49. Meme si le legislatif n'a pas de prerogatives
en politique exterieure, leur presence au Parlement permet de rappeler
l'importance des avoirs suisses en Espagne: ils y beneficient d'une plate-
forme d'expression lors d'interventions parlementaires50 et sieger leur
donne de nombreuses possibilites d'etre en contact avec l'administration

ou l'executif5: de maniere informelle.
Au sein du Conseil federal, cette multiplicite des fonctions disparait:

eile est d'ailleurs interdite par la Constitution52. Pourtant, comme l'illus-
tre l'exemple d'Edmund Schulthess quelques annees avant la guerre
civile, l'absence de liens formeis n'empeche pas la persistance d'une
comprehension toute particuliere ä l'egard d'interets qu'un conseiller federal

administrait precedemment. La loi n'interdit pas aux membres du
gouvernement d'etre actionnaires ou commanditaires d'une entreprise53.

C'est pourquoi il ne semble pas inutile de mentionner un certain
nombre de liens existant entre conseillers federaux et entreprises.
Hermann Obrecht, le chef du DFEP, a longtemps ete lie ä la Societe de Banques

Suisses et est administrateur des Metallwerke de Dornach jusqu'ä
son election en 1935. Ernst Wetter est un exemple tout aussi frappant:
avant de devenir conseiller federal le 1er janvier 193954, il occupe de
nombreuses fonctions dans l'economie privee, au sein du Vorort de l'USCI et
de l'OSEC, et fait partie du Conseil national et de sa Commission des
affaires etrangeres. Quant ä Albert Meyer, sitöt qu'il a demissionne de son
poste au sein de l'executif, il entre au Conseil d'administration de la
Neue Zürcher Zeitung, l'organe profondement antisocialiste du Parti
radical.

Certaines collusions entre economie et politique se retrouvent finalement

dans l'administration. Toutefois, les exemples de fonctionnaires
qui sont simultanement membres de conseils d'administration sont

administrateur de Saurer - avant-guerre Brand est directeur de cette entreprise fortement
impliquee en Espagne - et d'Albiswerk; comme avocat, il defend les interets du prince Max-
Egon de Liechtenstein en Espagne.

48 Representant officiel du Vorort de l'USCI au Conseil national, membre du comite de sur¬
veillance de l'OSEC, president du comite de direction de l'OSEC et membre du conseil
d'administration du Credit Suisse, de la Rentenanstalt, d'Alusuisse, de Sulzer et de la Neue Zürcher

Zeitung, organe du Parti radical.
49 Lie ä BBC, directeur de nombreuses entreprises electriques internationales et metallur¬

giques et fondateur de la Corporation suisse pour le commerce.
50 L'intervention de Vallotton au Conseil national en septembre 1937 illustre ce genre de de¬

marches, AF E 2001(D) -11 142, Interpellation Vallotton, 28. 9.1937.
51 La rencontre entre le conseiller national Wetter et Bernath, fonctionnaire ä la DAE, lors de

la session d'hiver 1936 mentionnee dans AF E 2001 (D) -12 48, Notice de Bernath, 16. 12.
1936 en est un exemple. Nous y reviendrons plus bas.

52 Jean-Francois Aubert: Traite de droit constitutionnel suisse, Neuchätel 1967.
53 Id.
54 II participe donc ä la decision de reconnaitre Franco.
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rares. Les simples participations dans une entreprise, sans fonction de
gestion, etant beaueoup moins evidentes ä etablir qu'un poste d'admi-
nistrateur, cela explique la relative faiblesse des relations averees. Nous
pouvons neanmoins relever les liens etroits que Hans Frölicher cultive
avec le Vorort de l'USCI. Le directeur de la Division du commerce Jean
Hotz est de son cöte lie ä l'OSEC et ä l'Union du Commerce et de l'In-
dustrie; il possede de nombreuses participations chez Sandoz, Tobler,
Sulzer et aux Cäbleries et Trefileries de Cossonay. Paul Brand est au
Service d'Oerlikon puis de Saurer avant de travailler ä travers l'OSEC pour
le DFEP; Erwin Bernath, le fonctionnaire de la DAE qui exprime ses
craintes sur la pertinence d'une reconnaissance preeipitee de Franco en
fevrier 1939 est un ancien employe de l'OSEC.

Consequences - L'impact de la presence de ces differents acteurs dans
les cercles de decision est difficile ä evaluer. Leur seule presence ne permet

pas d'affirmer qu'ils ont pratique du lobbying en fonction de leurs
engagements financiers. Elle indique simplement que l'avis du patronat
est tres bien represente au sein des groupes dirigeants suisses; d'ailleurs,
nous avons pu voir que c'etait egalement le cas dans la produetion de
l'information. Le patronat produit une grande partie de l'information
sur Iaquelle se fondent les decisions federales; ensuite celles-ci se prennent

dans un cadre oü son point de vue est ä nouveau bien defendu; la

consequence en est une forte prise en consideration des interets
economiques, malgre un faible nombre de requetes. Le souci des interets
economiques chez les dirigeants politiques nait donc essentiellement de la
main-mise sur l'information exerce par les representants de l'economie.

3.2. Les demandes de reconnaissance du patronat

A cöte de ces activites, qui conduisirent essentiellement ä rendre les
autorites attentives aux investissements suisses, il existe des pressions de
la part des associations patronales visant ä intensifier les relations entre
la Suisse et l'Etat franquiste.

Parmi les trois lobbies retenus ici, l'ASB se singularise par le faible
nombre de ses interventions: mis ä part la bataille menee par l'association

pour obtenir une quote-part elevee pour les avoirs financiers dans
les aecords de Clearing, la centrale bancaire reste muette. En tout cas eile
ne reclame jamais la reconnaissance de Franco.

L'OSEC a ete plus active, avec une reussite variable. Elle parvient
d'abord, sans qu'il soit possible d'en expliquer les raisons, ä oecuper une
place centrale dans les relations avec Franco. Elle profite en effet d'une
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position d'intermediaire officieux qui lui donne un pouvoir considerable
dans le developpement de toute la politique commerciale suisse durant
la guerre. En outre, eile a formule des requetes en faveur d'un
rapprochement, voire d'une reconnaissance de Franco, requetes qui n'ont
toutefois jamais recu d'echo positif de la part des autorites55. En
revanche, eile peut etre tenue pour responsable de la bonne image que les
autorites se fönt de l'Espagne franquiste, ce qui facilite une reconnaissance

rapide.
Finalement, le Vorort de l'USCI est le troisieme lobby evoque ici. Si

son importance dans les contacts quotidiens avec l'administration au
sujet de l'Espagne est moindre que celle de l'OSEC, le poids de ses
interventions est nettement plus determinant. II ne demande qu'une seule
fois, en decembre 1936, le developpement des relations avec Franco. En
dehors de cette Intervention, il se contente d'intervenir lors des negociations

proprement economiques avec les Franquistes au printemps 1937
et ä l'automne 193856. Ce lobby est neanmoins capital. Dans une lettre
datee du 1er decembre 1936 signee Ernst Wetter, il demande 1'amelioration

de la representation suisse en zone franquiste et Pintensification
maximale des rapports avec l'Espagne nationaliste57. Or, c'est la seule
tentative de pression d'ordre politique pendant toute la guerre qui soit
aeeeptee et mise en pratique rapidement par l'administration, sans
doute parce que le Vorort de l'USCI comprend la Situation comme la
DAE58. L'ensemble des revendications59 mentionnees dans cette lettre
est fait sien par la DAE, puis par la Division du commerce: l'Espagne y
est presentee comme un marche essentiel pour la Suisse, qui se doit
d'etre bien representee des deux cötes de la ligne de front, d'oü la neces-

55 On peut noter la requete du 3 juillet 1937 qui demande que Brand soit eleve au rang de con¬
sul (AF E 2001 (D) -12 48, OSEC au DPF, 3.7.1937); quelques semaines plus tard, Brand
affirme que sa nomination au rang de consul, qu'il reclame egalement, permettrait une
reconnaissance (AF E 2001 -II31, Brand ä la DAE, 27.7.1937); il repetera la demarche en septembre

(AF E 2001 (D) -11 42, Brand ä la DAE, 23. 9. 1937).
56 II est interessant de signaler que le Vorort de l'USCI ne participe pas aux negociations avec

les Republicains de decembre 1936 et janvier 1937.
57 AF E 7800 -1130, Vorort de l'USCI ä Motta, 1.12.1936. II faut noter que la lettre est envoyee

ä Motta, chef du DPF, et non ä Baumann, chef du DFEP: c'est Motta, et non la Division du
commerce, qui decide d'etudier le probleme. II la transmettra ensuite seulement ä Hotz.
Donc contrairement ä ce qu'indique le proces-verbal de la seance du Conseil federal du
19 fevrier, il ne s'agit pas d'une decision exclusivement economique, qui ne depend que de
Baumann: Motta y est largement integre ainsi que la DAE. Cela pousse ä penser que la
revendication que le Vorort de l'USCI adresse ici est bien politique. Le moment choisi pour
envoyer cette lettre est certainement lie ä la toute recente reconnaissance de Franco par
l'Allemagne et l'Italie.

58 AF E 2001 (D) -12 48, Motta au Vorort, 3.12.1936: «si la question que [Wetter a] bien voulu
aborder retient toute [l'jattention [de Motta], pour des raisons que [Wetter a] fort bien
comprises, sa Solution est difficile».

59 Ce qui peut, en fevrier 1937, dejä etre considere comme un pari de la part de l'administration.
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site d'envoyer un representant aupres de Franco. Parier de Franco
comme du futur maitre de l'Espagne, tel est dejä le point de vue du Vorort

en decembre 1936. L'administration le reprend ensuite. C'est lui qui
propose la Solution appropriee aux exigences de la politique exterieure
suisse en soumettant l'idee d'un delegue prive agissant sous les ordres de
la Confederation - et dont celle-ci, en cas de probleme, aurait toujours
pu se desolidariser. C'est lui finalement qui presente le probleme sous
un angle essentiellement economique: evidemment, les autorites suisses

ont dejä conscience du facteur economique avant cette lettre, mais c'est
gräce au Vorort qu'elles commencent ä tenir compte de l'avenir des
relations avec l'Espagne franquiste comme republicaine, et non plus seulement

des arrieres de paiement. C'est lä ä peu de choses pres la politique
suisse teile qu'elle est decrite lors de l'envoi de Brand en Espagne et
teile qu'elle sera appliquee pendant le reste de la guerre.

Des le 3 decembre, Giuseppe Motta organise une rencontre entre
Ernst Wetter, le representant du Vorort de l'USCI au Parlement, et
Erwin Bernath, qui aura lieu le 16 decembre60: c'est lors de cette entre -

vue que l'economie et la politique s'accordent sur l'impossibilite
d'envoyer un delegue officiel et choisissent d'envoyer un membre du Vorort
ou de l'OSEC aupres de Franco: ce sera Paul Brand61. Un autre eiement
en juin 1937 confirme le röle du Vorort dans l'elaboration de la
politique: lors d'un conflit entre Baumann et Motta au sujet du financement
de la mission de Brand, le chef du DPF affirme que «die Errichtung
einer inoffiziellen Vertretung im nationalistischen Spanien wurde auf
Wunsch der interessierten schweizerischen Exportkreise durch die
Schweizerische Zentrale für Handelsförderung im Einverständnis mit
Ihrem und unserm Departement vorgenommen. Sie war stets als
privates Unternehmen gedacht - etwas anderes konnte sie angesichts der
Umstände nicht sein»62. Le röle de l'association patronale dans le choix
d'une politique d'equilibre est evident.

L'essentiel du processus de reconnaissance se produit entre decembre
1936 et fevrier 1937, ä la suite de cette lettre: tout ce qui advient plus tard

- les negociations economiques, l'envoi du representant officiel du

60 La rencontre a lieu pendant la session d'hiver des Chambres, ce qui souligne encore une fois
que, si le Parlement ne prend pas de decisions, il reste un lieu oü les contacts entre economie
et politique sont facilites.

61 Les raisons qui ont porte le choix sur Brand et l'OSEC representants des PME ne sont pas
apparues.

62 Id., DPF au DFEP, 29. 6. 1937. Frölicher affirme la meme chose dans une lettre au ministre
de Suisse en Hollande: selon lui, les privileges dont jouit Toca, representant de l'Espagne
franquiste en Suisse sont aussi la consequence de pressions des milieux economiques, AF E
2001 (D) -11 31, Frölicher ä Arthur de Pury, 22. 7.1937.
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Conseil federal Eugene Broye ou la reconnaissance de jure - n'est
qu'une adaptation ä l'evolution du contexte international et surtout de
la Situation militaire en Espagne. A ces elements, il faut evidemment
ajouter le röle du Gouvernement franquiste, qui exige, pour des raisons
de legitimite, des relations de plus en plus officielles avec les autres pays.
Mais c'est pendant cette periode charniere entre fin 1936 et debut 1937

que la Suisse parie sur Franco, decision capitale qui ne variera plus: reste
alors la mise en pratique, toujours prudente, de ce principe. Cela peut
expliquer que la nomination de Broye en mai 1938 ne fait suite ä aueune
Intervention du monde de l'economie, bien que les motivations du
Conseil federal soient essentiellement de caractere economique63. Le
Vorort de l'USCI n'est pas informe de cette decision64, ce dont le
banquier Albert Pictet se plaint, lorsqu'il estime que les interets economiques

ne sont jamais bien consideres dans le choix des representants65.
Neanmoins, la decision a ete prise avant tout afin de defendre les interets

suisses en zone franquiste, täche qui sera desormais plus facile, selon
Max Stierlin66. Le chef de la DAE Pierre Bonna annonce d'ailleurs ä

Egger que les interets economiques en zone franquiste ont motive ce
choix67.

L'impression que la reconnaissance n'est en quelque sorte plus qu'un
phenomene meeanique qui se developpe sans plus de pressions sur le
Conseil federal en janvier et fevrier 1939 peut s'expliquer partiellement
ainsi: le principe de cette decision est acquis depuis pres de deux ans. La
question juridique ou morale de la reconnaissance n'est d'ailleurs
evoquee ni dans les seances du Conseil federal, ni dans le proces-verbal de
decision. La seule question qui subsiste est celle de Fopportunite du
moment choisi et reste un probleme de perception de la Situation
d'ensemble68.

II y a cependant d'autres raisons ä l'absence de traces d'intervention
des associations patronales: d'abord, le Gouvernement suisse reagit tres
vite. II se passe moins d'une semaine entre la chute de Barcelone et le
premier projet de Motta, et trois semaines seulement jusqu'ä la
reconnaissance de Franco, operee avant meme que les associations patronales

63 AF E 2001 (D) -11142, Proces-verbal du Conseil federal, 3. 5.1938.
64 Ce qui ne semble pas habituel. Au sujet de la nomination de l'agent consulaire Fillipini ä Bil¬

bao: «Nous avons tres bien compris qu'en raison des circonstances vous n'ayez pas pu nous
consulter au prealable comme d'habitude», Archiv für Zeitgeschichte, Zürich (AfZ), Vorort
1.6.6.3., Vorort au DPF, 23. 9. 1936.

65 AfZ, Vorort 1.5.3.10., Proces-Verbal du Vorstand, 23. 5.1938.
66 AF E 2001 (D) -11 35, Stierlin ä la DAE, 10. 6.1938.
67 AF E 2001 (D) -11 31 et AF E 2001 (D) -IX 35 Bonna ä Egger, 22. 6.1938.
68 Les opposants ä la reconnaissance, Baumann et Bernath, ne mettent d'ailleurs en doute que

le moment choisi, et non la decision elle-meme.
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ne puissent reagir. Le Conseil federal, ä l'insu peut-etre des groupes de

pression, est extremement conscient des soucis de l'economie.
Ensuite, le contexte international fait que l'Espagne ne compte plus

beaueoup en 1939. Apres les tensions de 1936 et 1937, l'importance du
conflit espagnol sur Pechiquier europeen diminue fortement. D'autres
problemes secouent l'Europe. L'annexion de l'Autriche au printemps
1938, puis des Sudetes quelques mois plus tard, enfin la mort de Pie XI
au debut fevrier 1939 sont des preoecupations bien plus inquietantes en
Europe et en Suisse69.

Finalement, la presence de Wetter au sein du Conseil federal fait es-

compter une meilleure prise en compte des interets de l'economie par
l'executif: une Intervention semble des lors inutile. Six semaines apres
son election au Conseil federal, Wetter est encore tres sensible au
probleme des relations avec l'Espagne, qu'il connait particulierement
bien70. L'auteur de la lettre de decembre 1936 finira donc par participer ä

la decision de mener jusqu'ä son terme la politique federale consistant ä

avoir la meilleure representation possible en zone nationaliste. Ces
elements illustrent bien les caracteres essentiels du lobbying dans le cas de
la guerre d'Espagne: les correspondances entre autorites et associations
patronales d'une part, et, surtout, l'existence d'individus se situant ä l'in-
terface des deux mondes, d'autre part.

4. Conclusion

Qu'en est-il du röle du patronat dans la decision suisse? II faut distinguer
deux types de lobbying. Le premier cherche avant tout ä informer les
autorites. II est tres efficace dans le cas de l'Espagne. Le second tente
d'inflechir les decisions des autorites en faveur de ce qu'une partie du
patronat pense etre bon: il s'agit de reclamer 1'amelioration des
relations avec Franco - sans jamais toutefois demander explicitement la
reconnaissance. Son succes est moins evident. Nous avons alors une Situation

en equilibre oü les interets de l'economie sont sans cesse consideres
mais les Solutions du patronat refusees, oü les lobbies sont apprecies
comme informateurs mais non comme strateges. La lettre du Vorort de

l'USCI, qui connait un sort marquant, fait exception: un tel succes
s'explique par la bonne comprehension de l'ensemble du probleme espa-

69 En politique interieure egalement, d'autres questions semblent capitales: la devaluation du
franc, la mise en place de l'economie de guerre et la paix du travail.

70 En decembre 1938, lorsque l'echec des negociations commerciales avec Franco est annonce,
il travaille encore au Vorort et en octobre 1938, il critique la politique de l'OSEC qui cherche
ä obtenir un accord commercial ä tout prix.
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gnol par l'association economique et sa correspondance avec les vues de
l'Etat; mais, sa rarete provient de la remarquable reussite de la politique
d'information des lobbies qui fait que la Confederation agit dans le sens
souhaite par le patronat avant meme qu'il ne presente ses revendications.

Cette domination dans la produetion de l'information qui permet aux
milieux economiques d'imposer leur definition de la realite n'explique
pourtant pas ä eile seule la reconnaissance des revendications patronales.

Deux autres elements y concourent: d'abord certains dirigeants
politiques cibles des discours sont eux-memes impliques dans le monde
economique. A l'instar de Wetter, des individus sont engages ä la fois
dans les deux spheres. Ensuite, d'autres trouvent dans les arguments
economiques un pretexte ideal pour agir en accord avec leur penchants
ideologiques. La presence des uns et des autres dans les cercles du pouvoir

politique contribue beaueoup aux succes des discours des milieux
economiques.

L'OSEC, l'ASB et le Vorort de l'USCI sont donc parvenus ä presenter
l'Espagne comme une region economique vitale pour la Suisse. Pourtant
les interets financiers, les investissements directs des entreprises ainsi
que les echanges commerciaux sont peu importants; seules les creances
sur marchandises ont une forte importance relative. Si les autorites rea-
gissent, ce n'est des lors pas tant en fonction de la valeur objeetive des
interets suisses en Espagne, mais pour leur importance teile que presentee
par les secteurs qui se plaignent: or, selon ces derniers, les pertes sont
evidemment enormes. N'oublions pas non plus que les creances arrie-
rees concernent surtout les PME, plus fragiles. Voilä qui explique que la
politique federale leur soit favorable, comme l'illustre d'ailleurs le choix
de l'OSEC comme responsable des echanges avec Franco. Les entreprises

sont donc parvenues ä se faire entendre et leur vision de la Situation

a ete assimilee par les autorites. L'influence patronale dans l'evolution

de la politique suisse en Espagne a ete capitale.
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